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UNE SECULARISATION PROBLEMATIQUE 
La discussion contemporaine sur le rapport 
État-religion (Algérie-Tunisie) 
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Il est devenu banal, s'agissant du monde musulman de mettre l'accent sur 
le fait que rien ne semble devoir échapper à l'emprise totalisante de la religion 
et surtout pas le domaine politique. Si des doutes persistent quant à la réalité 
d'une telle emprise, hier la révolution iranienne ou l'assassinat de Sadate, 
aujourd'hui la situation algérienne ou la poussée électorale du Refah en 
Turquie, ont fait la preuve que l'action politique dans le monde musulman ne 
semble pas pourvoir être totalement déconnectée des considérations religieuses. 
Cette constatation nous renvoie à l'image récurrente de l'islam qui serait par 
essence une religion éminemment politique. 

L'islam postulerait en effet une adéquation entre les plans politique et 
religieux. Là où le christianisme aurait établi une absolue séparation entre le 
domaine de César, l'espace temporel de la cité, et le domaine de Dieu, l'espace 
proprement religieux, l'islam ne reconnaîtrait qu'un seul et même domaine où 
politique et religieux seraient indistinctement mêlés sous prétexte qu'il n'y 
aurait d'un strict point de vue islamique d'autre César que Dieu lui-même! De 
là viendrait la difficulté de concevoir dans l'ensemble du monde musulman une 
quelconque expression de la laïcité entendue comme une séparation de l'État et 
de la religion . 

Cette affirmation est une constante de toute la littérature érudite sur le 
monde islamique. Depuis l'orientalisme et l'islamologie la plus classique 
disséquant l'archétype de la cité musulmane de Médine (Gardet 1976), aux 
écrits plus récents à orientation politologique traitant du phénomène islamiste 
(Sivan 1985; Carré 1984; Michaud 1983; Kepel 1984; Etienne 1987; Burgat 
1987), tous les travaux convergent vers une surdétermination politique du 
religieux islamique. De là l'idée développée par Bertrand Badie de l'existence 
d'un modèle spécifique de développement politique du monde musulman 
caractérisé par {( l'indivision du religieux et du politique » (Badie 1986) à 
l'opposé du schéma occidental, qui se caractérise, lui , par l'invention d'un 
espace politique autonome par rapport aux données de la religion. 

Dès lors toute tentative d'évoquer, a fortiori de revendiquer la laïcité dans 
cet espace culturel relève d'une gageure. 
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Cet article entend contribuer au débat sur les modalités de repérage et 
d'expression de la sécularisation dans l'espace musulman contemporain, à la 
lumière des mutations du rapport État-religion. Notre objectif est double: il 
s'agi t à la foi s de faire un état des lieux, historique et théorique, de la littérature 
militante ou érudite sur la question de l'articulation entre religion et politique, 
islam et État, depuis le XIXe siècle jusqu'à nos jours, mais également de procéder 
à l'étude du cas maghrébin et plus particulièrement de l'Algérie et de la Tunisie. 

n s'agira pour nous de mettre l'accent sur le fait que non seulement la 
sécularisation institutionnelle est à l'œuvre dans ces deux sociétés, où elle fait 
l'objet d'une revendication spécifique, mais que l'essor actuel de l'islamisme 
participe activement quoique de manière contradictoire de cette même dyna­
mique de sécularisation. 

Islam et État: l'impossible laïcisation? 

n est vrai que poser le problème des rapports État-religion en termes de 
séparation organique ou d'union institutionnelle conduit à constater, s'agissant 

du monde musulman, que la laïcité comme traduction au plan juridique d'une 
séparation des organes religieux et politiques et d'une double incompétence de 
l'État en matière religieuse et du religieux en matière politique est un produit 
rare! 

Il n'y a guère que la Turquie qui, au terme d'un processus autoritaire sous 
la houlette de Mustapha Kémal, a consacré constitutionnellement un tel 
principe (Lewis 1988). Cela n'a pas empêché pour autant, d'ailleurs, la percée 
politique actuelle du courant islamiste incarné principalement par le Refah 
(Parti de la Prospérité) d'Ecmettin Erbakan et le fait que l'État turc laïque 
continue de prendre directement en charge l'administration du culte et a rétabli 
un cours d'instruction religieuse dans les établissements scolaires publics. A 
s'en tenir à une lecture purement formelle voire purement juridique et 
franco-française de la laïcité, on est contraint d'admettre que celle-ci, paraphra­
sant Gambetta, «n'est pas un bon produit d'exportation » et n'a guère d'équiva­
lent dans le monde musulman, pas plus d'ailleurs que dans le reste de l'Europe 
occidentale (Baubérot 1994). 

La laïcité dans sa version radicale nous apparaît comme le produit d'un 
espace géographique et d'un contexte historique précis: la France du début du 
siècle, mais a ussi comme la résultante au plan institutionnel d'un conflit 
spécifique mettant aux prises la République française et l'Église catholique 
(Poulat 1987). Difficile dans ce cas de vouloir prétendre retrouver dans d'autres 
sociétés ayant eu un autre parcours historique et dotées d'un autre environne­
ment culturel et religieux, ce qui en apparence semble si étroitement hexa­
gonal. 

Il ne faut pas cependant brûler les étapes du raisonnement et conclure 
hâtivement, sous prétexte que la laïcité dans sa traduction institutionnelle 
(séparation organique des cultes et de l'État) résulte de l'histoire particulière de 
la France, qu'elle ne fait que répondre à un problème exclusivement français, à 
savoir le conflit État-religion. S'en tenir à une telle lecture, à la fois ethnocentri-
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que et culturaliste, du débat État-religion présente selon nous le risque majeur 

de sous-entendre que seule la pensée occidentale (principalement en France) 
aurait su produire une appréhension duale du lien social fondée sur la 
disjonction de la citoyenneté politique d'avec l'appartenance confessionnelle. 
Loin s'en faut . 

La sécularisation plutôt que la laïcisation 

Il convient dans un premier temps de replacer la problématique de la 
laïcité à savoir la question de l'autonomie du politique par rapport à toute 
normativité religieuse, dans le cadre à la fois théorique et socio-historique de 
l'étude de la sécularisation, autrement dit d'un processus social au terme 
duquel des secteurs plus ou moins entiers d'une société échapperaient progres­
sivement à l'influence directe des organes et des symboles religieux (Berger 
1971). Dans cette optique, la laïcisation ne serait dès lors qu'une simple 
modalité juridique parmi d'autres d'expression de la distanciation, du désenga­
gement de l'État par rapport à la religion. 

L'intérêt d'une telle approche est qu'elle permet d'appréhender la problé­
matique des rapports État-religion dans une perspective résolument dynami­
que, en termes de processus, plutôt que de s'en tenir à une vision strictement 
juridique figée dans le temps et l'espace. En raisonnant de la sorte en termes de 
sécularisation institutionnelle, il nous apparaît possible d'insister sur l'exis­
tence en contexte musulman de tensions entre l'État et la religion sans pour 
autant devoir recourir au vocable de « laïcité ", trop connoté péjorativement 
dans le monde musulman où il est généralement et abusivement confondu avec 
l'athéisme. 

Au-delà de la constatation d'une tension entre l'instance du politique et 
du religieux, il nous appartient de faire la démonstration que, contre toutes les 
a pparences aussi bien théorique, qu'institutionnelle ou idéologique et en dépit 
d'obstacles objectifs persistants, la problématique de la sécularisation institu­
tionnelle non seulement travaille de l'intérieur les sociétés musulmanes 
contemporaines mais elle y fait l'objet d'une revendication explicite et plus 
particulièrement, au Maghreb, en Algérie et en Thnisie (Frégosi 1994). En effet, 
à l'encontre d'une opinion largement répandue, ce type de problématique 
séparatiste du politique institutionnel et du religieux n'est pas inconnu dans le 
monde musulman où il a même fait l'objet de diverses formulations théoriques, 
voire de quelques tentatives institutionnelles (Thrquie, Syrie, Irak) avec plus ou 
moins de succès. 

L'option séculariste dans le monde musulman: entre réformisme 
et laïcisme 

D'un strict point de vue théorique, lorsque l'option séculariste émerge au 
début du xxe siècle dans la façade orientale du monde musulman, elle trouve 
principalement à s'exprimer dans deux courants idéologiques distincts . Le 
premier de ces courants se rattache à la mouvance du réformisme religieux, 
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dont la personne et l'œuvre du cheikh Ali Abd el-Raziq (Abdel el-Raziq 1925) 
incarne l'aile radicale . Ce courant de pensée, dont aujourd'hui, peu ou prou, le 
magistrat égyptien Muhammad Saïd al-Ashmawy (Ashmawy 1989) incarne la 
continuité, s'attache à démontrer, en prenant appui sur le donné coranique 
lui-même, que la religion musulmane ne saurait constituer un obstacle 
quelconque à la sécularisation des institutions mais qu'au contraire elle tend à 
légitimer une telle démarche . Le second courant use quant à lui d'arguments 
plus profanes et met l'accent sur la nécessaire modernisation des États du 
monde musulman, laquelle passe dans l'ensemble par une certaine transposi­
tion du schéma européen, et surtout français, en ce qui concerne l'agencement 
des rapports État-religion. 

Aussi bien Ali Abd el-Raziq que Mohammad Saïd al-Ashmawy, bousculant 
les schémas conventionnels sur le rapport du politique et du religieux dans 
l'enseignement de l'i slam, vont contribuer chacun dans leur domaine - le 
premier dans la théologie et l'histoire islamique, le second en histoire du droit 
islamique - à faire émerger une pensée alternative qui puisse se revendiquer de 
la laïcité sans jamais rompre avec la pensée religieuse de l'islam. L'un et l'autre 

a pparaissent au sein des partisans de la sécularisation institutionnelle comme 

les promoteurs d'une certaine expression de la « laïcité islamique ". 

A l'opposé, les tenants de l'autre courant « laïciste-moderniste» ne font 
nullement dans leurs analyses référence à la religion (sauf pour s'en démar­
quer), afi n de justifier la nécessité d'instaurer une nette séparation de l'État et 
de la religion . Pour eux, qu'il s'agisse des tenants d'une laïcité scientifiquement 
éprouvée comme Shibli Shumayyil ou Farah Antun (Anawati & Borrmans 
1982 ; Hourani 1991) ou plus près de nous d'hommes comme Fouad Zakarya 
(Zakarya 1991) ou Faraj Fouda, tenants d'un « néo-laïcisme» (Roussillon 1986), 
l'idée de séparation découle à la fois d'un engagement philosophique résolument 
rationaliste (voire scientiste chez Shumayyil) qui les pousse à se méfier des 
religions en ce qu'elles expriment une pensée non-moderne, et d'une nécessité 
historique et politique qui conduit à dépasser les clivages confessionnels pour 
les uns, à conjurer l'hypothèse islamiste pour les a utres. La modernisation 
radicale qu'ils appellent de leurs vœux passe nécessairement pour eux par une 
séparation organique entre l'État et les institutions religieuses. 

Au-delà du conflit continuel entre tenants de la laïcité, minoritaires, et 
pourtant divisés entre ceux qui se réclament d'une laïcité incluse dans le donné 
religieux et les autres défenseurs d'une laïcité conçue comme une exigence à la 
foi s rationnelle et politique, il convient également de mesurer la responsabilité 
historique et politique des régimes qui, par le passé, ont été séduits par la 
thématique séculari ste tout en continuant d'entretenir avec la religion et ses 
symboles une rela tion ambiguë, n'ayant jamais vraiment renoncé à s'appuyer 
sur le religieux à des fins de légitimation. 

Kémalisme et arabisme: entre séparation et sécularisation de l'islam 

La tension entre l'instance du politique et du religieux, qui devait da ns 
l'hi stoire islamique voir le jour au lendemain de la disparition du Prophète 
(Djaït 1989), et se prolonger tout au long de l'histoire du Califat, allait trouver 
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magistralement à s'exprimer à travers l'expérience de laïcisation kémaliste et 
dans une certaine mesure à travers l'essor du nationalisme arabe lui-même. 

Ces deux expériences, quoique spécifiques par leurs champs respectifs 
d'application - institutionnel pour le kémalisme, idéologique pour l'arabisme - , 
s'inscrivaient néanmoins dans une même perspective de rupture avec l'environ­
nement religieux islamique, ou du moins de mise à distance de celui-ci. Dans 
l'une comme dans l'autre, il s'agissait de limiter l'influence de la norme 
religieuse non seulement sur l'organisation interne de l'État et la mobilisation 
des masses, mais également à l'échelon de la société toute entière, en 
reformulant au besoin le donné religieux lui-même. 

Pas plus les réformes lancées par Mustapha Kémal que la consécration 
politique du nationalisme arabe n'impliquaient pour autant l'évacuation du fait 
religieux , en l'occurrence du fait islamique. Certes Mustapha Kémal a réussi 
ponctuellement, au prix d'une politique volontariste, à faire que l'État turc ne 
confère plus à l'islam aucun statut officiel pas plus comme religion officielle que 
comme source d'inspiration de la législation. Il n'en demeure pas moins qu'il 
avait également entrepris de moderniser de l'intérieur l'islam, cherchant à en 
faire le substrat religieux de l'identité turque moderne en systématisant par 
exemple l'usage de la langue turque moderne dans le rituel de prière, cherchant 
m ême à réformer la liturgie et les lieux de culte islamiques par l'introduction 
d'instruments de musique ou l'installation de bancs dans les mosquées. 

Il en va de même en ce qui concerne l'arabisme. Si conjoncturellement, 
dans le courant du XIX· siècle, l'arabisme a pu être tenté idéologiquement de 
faire coïncider conscience nationale et religieuse (Rodinson 1979), n'oublions 
pas qu'il s'est également forgé sur la base d'une certaine scission religion-État 
face à l'Empire ottoman (Lewis 1985). Cette logique latente de séparation allait 
avec le ba'thisme et dans une moindre mesure avec le nassérisme déboucher sur 
une systématisation de l'idée de sécularisation sans rompre pour autant 
totalement avec la symbolique religieuse (Carré 1979). En effet, en affirmant la 
prima uté du lien national (ethnico-linguistique) sur toute autre forme de 
solidarité (confessionnelle, régionale, tribale ... ) et en réduisant la portée 
universaliste du message islamique, le nationalisme arabe laissait entrevoir 
une certaine logique de sécularisation, que des régimes a llaient m ême tenter de 
transcrire a u plan institutionnel. C'est ainsi que la première constitution de la 
République Arabe Unie (RAU) d'Égypte et de Syrie ne mentionnait pas l'islam 
comme religion d'État. Il en était de même en 1973 avec l'avant-projet de 
constitution syrienne. Devant le tollé que provoqua cet oubli calculé , une clause 
fut introduite qui fit de l'islam la religion du chef de l'État (Wafik 1984). 

Tout en veillant à tenir la religion à distance , ces régimes n'envisageaient 
pas cependant de rompre clairement avec elle, de renoncer aux apparences et 
a ux signes extérieurs de la religiosité. En dépit des récents retournements 
symboliques des régimes ba'thistes d'Irak et dans une moindre mesure de Syrie, 
qui ont cédé aux sirènes de la ré-islamisation, l'idéologie ba'thiste demeure à la 
base une idéologie nettement séculariste, au sein de laquelle se profile une 
tentative de sécularisation interne de l'islam: l'islam était délesté de tout un 
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aspect théologique, cultuel pour n'être plus considéré que comme l'expression 
culturelle du génie national arabe (Viennot 1965). 

Ces quelques exemples témoignent qu'il n'y a pas lieu de douter que la 
problématique de la distinction-distanciation de l'institution religieuse d'avec 
l'institution politique a bien trouvé à s'exprimer dans l'espace musulman, et ce, 
dès le début du xxe siècle . Elle s'y pose toutefois de manière spécifique, sans 
nécessairement se traduire au plan institutionnel de la même manière ni avec 
la même intensité qu'en Europe occidentale et en France plus particulièrement. 
Cela s'explique par la permanence d'une interférence entre référents religieux, 
institutions publiques et action politique. 

Islam et institutions publiques: entre religion d'État et loi 
transcendan te 

Cette interférence se manifeste principalement par la persistance (fût­
ell e purement symbolique) soit d'une subordination formelle de l'État à la 
norme religieuse dans la mesure où l'islam est largement consacré dans la 

plupart du monde musulman (essentiellement dans le monde arabe ) comme 

religion d'État (pruvost 1987), soit d'une subordination plus effective lorsque la 
chari'a es t reconnue comme source majeure de la législation étatique. 

Si dans le premier cas de figw-e, la référence faite à l'islam comme rel igion 
d'État, voire du chef de l'État, plus rarement comme religion du pays, traduit le 
plus souvent la volonté d'assigner à l'islam une dimension avant tout cultuell e 
donc limitée dans l'espace, la seconde revient pa r contre à lui reconnaître une 
dimension plus large (plus contra ignante), à la foi s normative et éthique, en la 
fa isa nt pa rticiper à la définition même de l'État et à l'élaboration de la loi 
commune . 

La sécul ari sation de la législation qui s'est produite au lendema in des 
indépendances (voire avant dans certains pays issus de l'Empire Ottoman) par 
l'adoption de codes civils, de commerce, de travail ou de la natio na li té 
dépourvus de toute référence à la religion (Botiveau 1993) n'a pas pour autant 
impliqué un reflux total du droit islamique, l'abandon de toute référence à la 
chari'a, surtout en ma tière de statut personnel (Deprez 1981). 

Si effectivement le maintien de la référence à l'i slam n'obé it pas à un 
modèle unique (Ben Achour 1974), mais varie d'un État à un a utre, il fa ut 
ce pendant reconnaître que le fait d'introduire une tell e allusion, et pa rticuli ère­
ment de subordonner formell ement le droit positif a u respect de certaines 
di spositions sharaïques, limite d'autant l'autonomie effecti ve de l'État, son 
pouvo ir de légi férer, sa souveraineté et partant l'impact réel de la sécul a ri sation 
en reconnaissa nt l'exi stence d'un domaine dans lequel la référence à des normes 
supposées transcendantes s'impose. 

Cette présence institutionnell e de l'i slam, qu'ell e soit symbolique (réfé­
rence à l'is lam religion d'État) ou plus concrète (référence à la chari'a) co ns titue 
l'un des obstacles m ajeurs qui , s' il n'infirme pas tota lement la réa lité de la 
sécu la ri sation institutionnelle de ces États, en limite l'a mpleur et vient 
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confirmer le fa it qu'e lle ne saurait déboucher sur une totale laïcisation, sur une 
pleine autonomie de l'État, la souveraineté exclusive de son droit, d'un droit 
tota lement immanent. 

La difficulté de repérage d'une sécularisation institutionnelle semblable à 
celle que nous connaissons en France et plus généralement en Europe 
s'explique a ussi pa r le renforcement de la «vi sibilité sociale » de l'islam, tant 
da ns le discours officiel des responsables politiques pour lesquels la référence à 
l'is la m pa rticipe d'un processus interne de légitima tion, qu'à l'échelon de la 
société ell e-même via l'ancrage d'une contesta tion politique, l'islamisme, qui 
sans être de nature religieuse quant à ses objectifs (purement séculiers !) 
emprunte le cana l et le vocabulaire de la religion (Burgat 1988). Au delà des 
différentes approches du seul phénomène islamiste (Kepel 1984; Burga t 1988, 
1995; Roy 1992a et b ; Etienne 1987), il est clair que la référence systématique 
à l'i slam s'impose à tous et tout pa rticulièrement aux régimes en place , da ns la 
mes ure où socia lement et poli tiquement l'islam continue d'être perçu comme un 
facteur majeur d'intégra tion et de cohésion du groupe humain. 

Pour la plupa rt des régimes actuels de l'espace arabo-mus ulma n , cette 
interférence entre religion et politique, outre qu'elle traduit une certa ine 
diffi cul té à ordonner le lien social dans une pure immanence (problème auquel 
d'autr es sociétés et d'autres cultures n'ont pu échapper: Lefort 1988; Abelès 
1990; Ka ntorowicz 1989), débouche souvent sur une surenchère religieuse 
péri lleuse dans un contexte politique marqué par la montée de l'islam politique . 
La mult iplication des gages d'islamité des différents régimes arabes contempo­
rains a ussi bien au Machrek qu'au Maghreb, menée en parallèle avec le 
renfor cement de la répression, apparaît en fait comme un début de réponse à la 
poussée islamiste: l'expression d'un traitement symbolique de l'islamisme, 
t ra itement dont l'efficacité semble à ce jour limitée. Le recours a ux référents 
isla miques devait en effet permettre non seulement de conjurer la menace 
islamiste (Roy 1992), mais également de donner aux différents régimes 
concernés une légitimité religieuse qui leur faisait généralement défaut (Syrie, 
Ira k, mnisie, Algéri e ... ). 

Que la consécration politique de l'islamisme emprunte la voie des urnes 
(Jo rda nie, mrquie ... ) où qu'elle soit refoul ée dans la sphère de la clandestini té 
(mnisie ) voire du maqui s (Algérie), il est clair qu'il est d'une certaine manière 
la traduction de l'échec des m ouvements d'inspiration séculière se rattacha nt 
aux di ffé rentes nuances de l'idéologie nationa liste (ba'thi sme, nassérisme ... ), du 
moderni sme a utori ta ire (bourguibi sme) voire socialiste (Algérie) qui ont la rge­
ment do mi né les t rente derni ères années de l'histoire politique du monde a rabe 
et musulma n. 

U n échec poli tique (absence de démocratisation), aussi bien qu'économi­
que (crise de l'État rentier) ou militaire (défaite de 1973). 

De plus, a u-delà des différentes lectures possibles dont l'isla misme peut 
faire l'objet s uivant qu'on voit en lui l'expression purement conjoncturell e d'une 
révolte sociale ou bien la solution identitaire à une décolonisation culturelle 
inachevée, il semble manifeste que pa r leur insistance à vouloir subordonner 
to ute action poli tique à un impératif de type religieux, qu'il s'agisse du 
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"commandement du bien et du pourchas du mal », du rétablissement de la 
sou veraineté exclusive de Dieu ou de la volonté d'instaurer un authentique État 
islamique ayant la chari'a pour unique fondement juridique, les islamistes 
s'affirment comme les principaux opposants à toute logique de sécularisation 
institutionnelle, et les promoteurs d'une «ré-islamisation » du politique. 

Ré-islamisation du politique et sécularisation de la religion 

Sur ce point, il convient de ne pas tirer des conclusions tro p hâtives sur 
une supposée désislamisation du politique antérieur à l'avènement de l'isla­
misme, et surtout sur la nature fondamentalement religieuse de la dynamique 
islamiste elle-même. Sans aller jusqu'à parler comme François Burgat dans un 

inte rview récent (Burgat 1995 b) de l'invention de {{ nouvelles formes de laïci té » , 

de nouveaux modes d'agencement du religieux et du politique dont ces groupes 
se ra ient porteurs, on peut en effet s'interroger sur la nature profondément 
sécul ière de ces mouvements. Au-delà de leurs slogans les plus simplistes et 
racoleurs du type: «Le Coran est notre Constitution », {{ L'islam est religion et 
État », et de leur attachement à promouvoir une politique islamique tirée des 
Écritures Saintes, les islamistes sont sans nul doute inconsciemment les agents 
d'une sécu la risation radicale de la pensée religieuse dans l'islam. 

Outre la pa uvreté doctrinale de leurs arguments théologiques - Michel 
Chodkiewicz parle même à ce propos d'un <{ islam pa uvre » spirituell ement - , 
pa r leu:' obsession à réali ser ici-bas la Cité islamique idéale (sur la base du 
" modèle " Médinois), et surtout par le primat a ffiché du politique en rupture 
avec une certaine tradition islamique plutôt quiétiste (Carré 1993), les isla­
mi stes pa rticipent sans le vouloir à une certaine «dé-spirituali sation » de la 
religion islamique en valorisant la dimension temporell e (politique) de l'islam 
a u détr iment de la dimension spiri tuelle, théologique. En agissant de la so rte , 
il s pa rticipent en fa it activement à la sécularisation de la religion islamique 
ell e,même, vo ire à sa désacralisation, en favorisant son effu sion dans le s iècle , 
sa réduction à une idéologie tournée vers l'ici-bas (dllnyd), une idéologie 
séculi ère (monda ine) quoique drapée da ns un vocabu laire et un style re ligieux, 
a u dét riment de l'au-delà (al-akhira) . Le temps court de la vie immédiate, de 
l'ici-bas (a l -haydt al-dllnyd) tend peu à peu à impose r sa prima uté au temps 
ind éterminé de J'a utre-vie (a l-haycït al-akhira ), restreignant d'auta nt toute 
perspective méta-historique, fa isant de l'i slam une religion exclusivement 
" i ntra-mondaine » (Carré 1993) . La surpoli tisation de l'islam a urait a i nsi poUl' 
coroll a ire logique la dé-spiri tuali sation de ce même islam 1 

Le rapport pour le moi ns ambigu que semble entre tenir l'i slam isme a vec 
la sécularisation , promouvant d'un côté une «politique is lamique » a lors que 
d'un a utre il s'i nscrit dans une dynamique de séculari sation de la pensée 
religieuse, témoigne de ce que le processus de sécularisation obéit parfo is à des 
logiques contradictoires, - le refus d'une sécularisation institutionnelle au nom 
d'une lecture englobante du religieux pouvant en retour induire un contre-pro­
cessus de sécula risation de ce même donné religieux, sans que les acteurs e n 
aie nt totalement conscience. 
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Notre analyse rejoint sur ce point celle que fait Yadh Ben Achour du 
rapport entre islam et laïcité (Ben Achour 1993), qui le conduit à formuler 
l'hypothèse selon laquelle la laïcité entendue comme «refus de l'ordonnance­
ment particulier de la cité sous le sacré " serait paradoxalement une invention 
religieuse, et constituera it «l'essence» même de la religion. «Le comble de la 
laïci té - écrit-il - c'est la sainteté c'est-à-dire la passion de l'âme religieuse (la 
foi ) si forte qu'elle s'élève au-dessus des affaires du monde pa r le retrait 
(attitude de l'anachorète) ou par l'abnégation au service d'autrui (l'esprit 
chari ta ble et purem ent altruiste ) ". Cette approche l'amène ainsi à opposer 
l'is lam mystique ou «islam du for intérieur » à «l'i slam théologico-législatif». Le 
premier fa it figure d'un «islam laïque » au sens où l'élan mys tique a pour 
corolla ire le dépouillement de la religion de toutes ses positivités a ussi bien 
cul ture lles que légales, pa r opposition aux légitimistes d'hier (lignée de Ghazali 
et d'Ibn Taymiya) et a ux islamistes d'aujourd'hui défenseurs du «système de la 
normati vité islamique », c'est-à-dire d'un ordre constitutionnel et politique 
isla mique qui tend à subordonner l'ici-bas à l'au-delà. 

Da ns le même esprit, il convient de renvoyer éga lement à la contribution 
récente d'Olivier Carré (Carré 1993) sur ce sujet . Ce dernier oppose les 
islamistes, tenants de l'indivision du politique et du religieux, promoteurs selon 
lui d'un «néo-hanbali sme ,. non pas a ux tenants de l'islam mystique, mais à tout 
l'is la m classique di t de la «Grande Tradition » (l'orthodoxie islamique selon lui). 
Contre une cer taine lecture qui fai t des islamistes les «orthodoxes» de l'islam 
(Eti enne 1989), Olivier Carré fait la démonstration qu'ils n'inca rnent a u mieux 
qu'une «or thodoxie déviante ,. dont Ibn Taymiya aurait été l'initiateur dès le 
XIve siècle. Le point de r upture selon Carré réside dans la façon de concevoir le 
ra pport religion et poli tique. Pour Carré, l'islam de la «Grande Tra dition » éta it 
fonc ièrem ent quiétiste (sunnisme et chii sme confondus), en retrait par rapport 
a u poli t ique depuis la mort du Prophète qui mit fin à la coïncidence effective de 
l'in stance d'autori té avec l'instance de pouvoir, reconnaissant même doctrina le­
ment la sépara tion du religieux et du politique. Plus aucun régime musulman , 
plus a ucun Prince ne pourra prétendre dès lors, à l'encontre des a ppa rences, a u 
double magistère, à la double autorité: la religieuse et la politique. La 
distinction des pouvoirs a ppa raît donc comme pleinement légitime dans 
l'hi sto ire islamique. Les oulémas et les mujtahids, ayant en cha rge les affa ires 
du cul te et cer tains domaines du droit, incarnent le pouvoir religieux face aux 
ca lifes, s ul tans, émirs, etc., en cha rge des affaires civiles et de la défense de la 
cité , représentants le pouvoir politique. Contre cet islam qui consacre une 
relative a uto nomie du politique, les islamistes d'aujourd'hui , relayés pa r l'is lam 
offi ciel, se réclament d'une doctrine politique radica le qui confond les pôles 
spir ituel et politique, et sont parve nus à construire leur propre orthodoxie en 
rupture avec celle des premiers siècles de l'islam. Olivier Carré en vient à 
s'inte rroger sur les poss ibilités et la nécessité de voir émerger un «islam 
post-isla mi ste » qui renoue avec le cours de la «Grande Tradition » en matièr e 
poli tique et se prononce pour une sécularisation et une autonomie véritable du 
politique. 

Pour en revenir à l'hi stoire de la sécularisation institutionnelle, a près le 
XIX" s iècl e qui vu l'émergence a u Moyen-Orient d'un for t coura nt sécula riste, et 
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le début du xxe qui a vu en Turquie l'instauration d'un régime républicain et 
laïque en milieu musulman, on doit bien reconnaître que la période contempo­
raine se caractériserait plutôt par une « stagnation de la sécularisation " dans 
l'espace culturel musulman (Harbi 1989). 

En dépit de ce reflux lié d'une manière générale a utant à l'inscription 
durable de l'islamisme dans le paysage politique qu'à la course à la légitimité 
islamique des régimes en place, le débat sur la sécularisation est loin d'être clos . 
H revêt même dans certaines parties du monde arabe et musulman, et au 
Maghreb tout particulièrement, une plus grande ac ui té que par le passé car il 
n'avait j amais réuss i à y émerger publiquement. 

Emergence d'un pôle séculariste au Maghreb 

Ce débat avait jusqu'alors trouvé à s'exprimer prioritairement au Moyen­
Orient, où il s'était même imposé avec la publication du livre de Ali Abd el-Raziq 
et les réformes kémalistes comme le débat majeur dans les années vingt. Il 
commence à poindre au Maghreb (Algérie-Tunisie) durant la décennie 1980-90 
au moment même où, ceci pouvant expliquer cela, la pression islamiste se fait 
plus forte et l'instauration d'un régime islamiste plus probable. 

Au-delà des querelles d'écoles autour du phénomène de l'islam poli tique, 
des angoisses et des peurs qu'il provoque chez certa ins (Mimouni 1992; 
Boudjedra 1992), comme des attentes et de la fascination qu'il exerce chez 
d'a utres (Burgat 1995), il y a lieu de s'intenoger sur l'éventualité d'une redy­
namisation de la revendication séculariste voire laïcisatrice dans l'ensemble du 
monde a rabe en général CFerjani 1991) et a u Maghreb plus pa rticulièr ement, à 
la lumière de l'inscription durable de l'islamisme dans l'espace politique local. 

Telle est selon nous la perspective qui semble se dess iner en Algér ie et en 
Tu ni sie au cours de la dernière décennie. Celle-ci a été marq uée, parallèlement 
à une redéfi nition des grandes orientations économiques dans les deux États 
(avec la mise en place de politiques d'ajustement), par une rela tive li bé ralisa­
tion politique (légalisation du multiparti sme) dans laquelle se sont engoulTrées 
toutes les oppositions jusqu'a lors contraintes, monopartisme oblige, à la 
cla ndestinité. Parmi ces divers courants appartenant à tous les horizons 
idéo logiques et culture ls (berbéri sme), la sensibilité isla mi ste a largement 
dominé le champ politique, a llant même, comme ce fut le cas en Algér ie après 
les élections de juin 1990 remportées par le FIS, jusqu'à part iciper directement 
à la gestion politique quotidienne des communes et des wilayas . 

L'un des effets indirects et non des moindres de la consécra tion politi que 
de l' is lamisme fut dans un premier temps de révéler a u gr and jour les effets 
pervers d'une «modernisation « au rabais" c'est-à-dire d'une moderni sa tion non 
maîtrisée et privée de son complément imaginaire et symboli que " (Harbi 1994) 
qui a boutit à faire du religieux l'unique lieu d'express ion des conflits sociaux. A 
la suite de quoi , la classe politique et l'intelligentsia locale ont été confrontées 
a u problème récurrent du monde musulman, à savoir l'imbrica tion du reli gie ux 
et du pol itique et pa r extension le rapport Etat-religion qui jusqu'al ors n'ava it 
pas (o u peu) donné li eu à débats au Maghreb, à l'opposé du Machrek . 
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Alors que la plupart des courants de pensée qui avaient émergé en Orient, 

aussi bien le réformisme religieux que le nationalisme arabe avaient fait école 

au Maghreb tout en y revêtant certaines particularités, seul le courant 

séculariste (qu'il fût religieux ou laïciste) n'avait pu durablement trouver un 
écho réel a u Maghreb. 

Cette «exception » maghrébine s'explique autant par la structure reli­
gieuse rela tivement homogène de la population locale (à l'opposé d'un Machrek 
plus contrasté y compris à l'intérieur de l'islam) qui n'incite guère à une remise 
en cause des rela tions séculaires État-religion, que par le fait que l'hypothèse 
laïque s'y est trouvée le plus souvent confondue avec l'hypothèse coloniale de la 
domination française, qui dans les faits a plus sûrement contribué par 
mala dresses et provocations au raffermissement des liens entre les pôles 
po litique et religieux que le contraire . 

La colonisation et le cap manqué de la laïcisation 

L'État colonial, parallèlement à l'ass ujettissement politique et culturel et 
à l'exploitation économique et socia le, pratiquera une politique cultuelle pour le 
moins a mbiguë par rapport à l'i slam. Celle-ci oscillera entre un laïcisme de 
façade qui s'exprimera à travers l'offre d'abandon du statut musulman par 
l'assimilation, mais aussi en Algérie via un gallicanisme di scriminatoire pour 
l'is lam avec le problème de la non-application de la loi de séparation au culte 
musulman (J anssens 1948, 1951; Carret 1957), et un confessionnalisme 
inu ti lement provocateur en Tunisie (l'affaire du Congrès eucharistique de 
Car thage de 1934) (Mahjoubi 1926). 

Ces attitudes devaient à terme venir renforcer loca lem ent le poids de la 
va ria ble religieuse qui sera par la suite largement instrumentalisée pa r 
l'ensemble de la mouvance nationale (modernistes et populistes confondus) 
(Gadant 1988 ; Mahjoubi 1982), rendant par là -même plus délicate l'a ffirmation 
publique d'un projet séculariste basé sur la déconnection des pôles religieux et 
politique. 

Il ressort de ce qui précède que l'affirmation de la revendication nationale 
a u Maglu'eb a été plus for tement imprégnée par le phénomène religieux que 
da ns le reste du monde musulman , au sens où la mobilisation politique a trouvé 
da ns la re ligion un canal effi cace de protestation . Cette crispation (crista lli sa­
t ion ) s ur le re ligieux paraissait d'autant plus légitime qu'au Maghreb durant la 
période colonia le l'islam demeurait le principal support identi taire . 

Cette religiosité en parti e tactique affichée par le mouvement national en 
Algé rie comme en Tunisie durant la phase de lutte pour l'indépendance devait 
t rouver lors des indépendances un prolongement logique dans l'étatisation 
généra le de l'islam, la reconnaissance de l'islam comme religion d'État, ce qui 
de fait comme de droit plaçait ces État s sous le régime de la confessionna lité de 
l'État, à l'opposé donc de toute forme de laïcité institutionnelle (Frégosi 1992; 
Mérad 1981). 
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Cette étatisation de l'islam devait cependant se doubler d'une tentative de 
reformulation du référent islamique lui -même, en vue de faire coïncider les 
valeurs religieuses des sociétés avec les projets politiques supposés conforter 
économiquement et politiquement les nouveaux États issus des luttes d'indé­
pendance. En Algérie, les responsables du FLN s'évertuèrent à faire coïncider 
réformisme et socialisme, tandis que Bourguiba entreprit d'étendre son ambi­
tion réformatrice à la religion elle-même afin d'œuvrer à sa modernisation. 
Dans les deux cas, il s'agissait ni plus ni moins d'assurer la prééminence du 
politique sur le religieux par la captation de l'initiative religieuse au profit du 
politique institutionnel, sans jamais établir une pleine et totale a utonomie du 

système politique par rapport au système religieux, sans renoncer à l'arme 

religieuse. 

Vers une reformulation du rapport islam-État 

La période contemporaine s'est caractérisée, tant en Algérie qu'en Thni­
sie, par l'affirmation de la mouvance islamiste se réclamant de l'application 
intégrale de la chari'a, ce qui a eu pour résultat non seulement de renforcer la 

machine répressive, et d'inciter les régimes en place à mettre en œuvre de 

vastes processus de « ré-islamisation » par le haut de leurs institutions, mais 
a ussi a contrario de favoriser une remise en cause des liens traditionnels 
unissant l'État à l'islam par certains milieux politiques d'opposition, associatifs 
et intellectuels (Frégosi 1996 a). 

Ceux-ci, non content de dénoncer la surenchère religieuse entretenue par 
les pouvoirs publics, et le danger que représente à leurs yeux la montée de 
l'islamisme pour les libertés publiques, en sont venus à réclamer l'ouverture 
d'un débat public sur la question des rapports État-religion. Leur nécessaire 
redéfinition passe pour eux par un plus grand désenclavement de l'un par 
rapport à l'a utre, voire par une laïcisation effective. 

En Algérie cette thématique a trouvé principalement à s'exprimer a u 
travers de formations politiques d'opposition comme le Rassemblement pour la 
Culture et la Démocratie (RCD) de Saïd Saadi, le Front des Forces Socialistes 
(FFS) d'Aït Ahmed et quelques groupuscules d'extrême gauche (Frégosi 1996 b), 
là où en Thnisie ce sont plutôt les milieux intellectuels et a rtistiques qui par le 
biais de pétitions et de déclarations publiques ont pris en charge J'exigence 
d'une sécularisation de l'État (al-Ahnaf 1989). Cette revendication est pom 
l'heure encore peu form alisée et continue de faire J'objet parmi ses partisans 
d'approches différentes , les uns faisant référence à la notion d'Etat laïque au 
ri sque de se voir taxer de parti de l'étranger (hizb Fransa ) les a utres, à l'instar 
du FFS algérien, optant tactiquement pour une formulation plus neutre (É tat 
civil) mais pas moins forte. Il nous semble néanmoins possible d'identifi er deux 
axes majeurs autour desquels s'accorde la mouvance séculari ste maghrébine . 
Le premier, de loin le plus évident, concerne le devenir institutionnel des liens 
Etat-religion: la référence à la religion dans les textes constituants et le statut 
des mosquées. Le second porte sur l'articulation de la loi civile avec la loi 
religieuse, tout particulièrement en ce qui concerne le statut personnel. 
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Sur la question du statut officiel reconnu à l'islam, l'opposition laïque 
algérienne est plutôt favorable à la suppression pure et simple de toute 
référence constitutionnelle à la religion d'État, en quoi elle dénonce un péril à la 
fois culturel (l'arabo-islamisme) et politique (instrumentalisation politique du 
religieux). En Tunisie, l'opposition semble moins catégorique et se partage entre 
partisans du maintien du statu quo actuel (la Constitution tunisienne faisant 
référence à l'islam comme religion du pays) et ceux pour qui la sécularisation 
voire la laïcisation souhaitable de l'État ne saurait remettre profondément en 
cause les rapports qu'entretient légitimement l'État avec l'islam. C'est par 
exemple le cas de Hichem Djaït, qui tout en se déclarant partisan du « laïcisme », 

réaffirme paradoxalement son attachement à ce que l'islam demeure religion 
d'État. Tout en appelant de ses vœux une nécessaire et radicale laïcisation des 
sociétés musulmanes traduite dans le droit par la substitution des catégories de 
la raison universelle à celles du fiqh (laïcisation intégrale de la législation 
matrimoniale et de l'héritage) et dans la morale par la libération du poids de la 
morale religieuse traditionnelle (laïcisation des fondements , et du contenu de la 
morale concrète), il arrête sa volonté laïcisatrice aux rapports qu'entretient 
l'État avec la foi musulmane. 

Ces relations, historiquement justifiées selon lui, doivent perdurer et 
échapper à toute volonté de séparation dans la mesure où la religion musul­
mane participe au patrimoine culturel et à la définition même de la personnalité 
du groupe (islam-culture) et où l'État, bien que séculier dans son mode de 
fonctionnement, est historiquement le garant ultime de la pérennité de la 
religion (islam-culte). Cela explique que Hichem Djaït fut l'un des premiers 
signataires aux côtés d'autres intellectuels tunisiens de l'appel de mars 1988 en 
vue de réclamer l'inscription dans la Constitution tunisienne d'une clause 
déclarant l'islam religion d'État. En retour ce texte suscita des contre-pétitions 
des milieux artistiques et universitaires à la tonalité nettement laïciste 
(déclaration des écrivains et artistes, déclaration de 232 intellectuels à 
l'occasion de la fête de l'indépendance), réclamant des réformes radicales qui 
garantissent la démocratie sous l'égide d'un État réellement laïque, qui sépare 
clairement la religion et l'organisation de la cité sur le modèle occidental (al-Ahnaf 
1989; Frégosi 1994), abandonnant toute référence constitutionnelle à l'islam. 

S'il semble plus facile politiquement à l'heure actuelle de réclamer une 
la ïcisation radicale de l'État, il est par contre souvent plus délicat et plus risqué 
dans un contexte marqué par la poussée islamiste d'aller jusqu'au bout de cette 
revendica tion et d'en accepter certains prolongements logiques. C'est ainsi que 
réclamer un total désenclavement de l'État par rapport à l'islam supposerait en 
re tour d'envisager son désengagement de l'organisation et de la gestion du culte 
e t des édifices cultuels avec le risque de voir les mosquées être récupérées 
entièrement par les islamistes. Aussi les tenants d'une laïcisation, tout en 
réclamant la préservation du caractère religieux des lieux de prières, se 
retrouvent-ils tous à défendre le renforcement de leur contrôle par l'État. 
L'étatisation de la religion apparaît comme une garantie supplémentaire et un 
passage obligé quoique temporaire dans le long processus d'affirmation de la 
laïcité dans l'espace musulman (Ben Achour 1993). La neutralisation politique 
des mosquées ne peut pour l'heure se faire que par un renforcement de la tutelle 
étatique sur le culte! 
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En ce qui concerne la question de l'articulation entre loi civile et loi 
religieuse, il faut également bien prendre en compte les particularités de 
chaque pays. En Algérie cette question revêt une acuité plus grande qu'en 
Tunisie en raison du maintien d'un Code de la famille (adopté en 1984) 
conservateur, largement inspiré de la chari'a, qui entre autres dispositions 
consacre le droit de répudiation, la polygamie, la prééminence de l'homme sur 
la femme (Saadi 1991). En Tunisie, est en vigueur depuis 1956 un Code de 
statut personnel (CSP) moderniste et audacieux qui interdit la polygamie, 
reconnaît le divorce et le mariage par consentement mutuel (Chérif-Cha mari 
1991). Aussi, en Algérie, les partisans de la sécularisation se prononcent-ils pour 
l'abrogation de la législation en vigueur, a lors qu'en Tunisie ils sont plus enclins 
à prendre sa défense contre tous les partisans d'une refonte dans un sens plus 
conservateur et les interprétations jurisprudentielles les plus restrictives. 

Évoquons toute fois la proposition originale et révolutionnaire formulée 
par l'avocat a lgérien Hocine Zehoua ne, militant de la cause des droits de 
l'Homme (Zehouane 1992). Afin de dépasser la querelle entre partisans de 

« l'argument sacral " et partisans de « l'argument égalitaire ", celui-ci propose ni 

plu s ni moins qu'une législation optionnelle Ha théorie de l'optionnalité,,) qui 
laisse rait les futurs époux libres d'opter soit pour le régime sharaïque, soit pour 

le régime civil , après avoir été informés de leurs implications respectives par 
l'admini stration. Cette solution est non seulement pédagogique car l'accent est 
mis sur la décision individuelle , mais vraiment subvers ive car elle suggè re 
l'idée d'un droit soumis au choix individuel de chacun indépendamment de tous 
les carcans a ussi bien institutionnels, religieux que fami liaux. 

Limites de la revendication séculariste 

A l'heure actuelle, il faut bien reconnaître que ['impact social de cette 
as piration à une profonde sécularisation des institutions reste limité. Cela 
s'expliq ue par le fait que les groupes qui en sont porteurs demeurent sinon 
marginalisés socialement en raison de leur profil culturel (en majorité de stri cts 
francophones), intellectuel (universitaires, artistes ... ) ou politique (gauche 
marxi sante ou sociale démocrate ), du moins minoritaires par rapport a u res te 
de la popul a tion. S'ajoute à ce la, le fait que la revendication séculari ste continue 
d'êt re assimilée, surtout lorsqu'il est question de laïcisation, à l'athéisme, à un 
processus volontariste de négation de la religion, a lors qu'il n'est null ement 
quest ion de l'éradication de la religion , mais tout au plus de sa marginali sation 
socia le et institutionnelle. 

Da ns le contexte actuel de confrontations , où la logique d'opposition prend 
le pas sm toute autre logique, notamment sur tout esprit critique, les parti sans 
de la sécul arisation se trouvent souvent piégés, acculés à une double impasse. 
Leur projet ne manque pas d'apparaître comme un projet repoussoir conjonctu­
rel face à l'i slamisme, et qui plus est de facture importée. L'idée de séculari sa­
t ion et a fortiori de laïcité continue au Maghreb de résonner comme un produit 
a ll ogè ne d'importation en rupture avec les données socio-culture ll es locales, en 
dépit des exhortations visant à bien distinguer la revendication laïque dans le 
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cadre du Maghreb musulman, du cadre européen et surtout français. Sur ce 
point, les laïques maghrébins seraient sans doute inspirés d'engager plus à fond 
la réflexion sur les modalités d'expression et de revendication d'une sécularisa­
tion endogène, appréhendée depuis l'intérieur de leur propre environnement 
socio-culturel et leur histoire nationale. Des débats ont porté au Moyen-Orient 
sur cette question du devenir des relations État-religion, et en particulier sur les 
différentes voies possibles d'expression de la revendication séculariste. Si celle 
du <. modernisme laïcisant " peut sembler séduisante dans une perspective 
rationaliste, par son refus de toute sollicitation du texte sacré, il n'en demeure 
pas moins vrai que cette option a du mal à se démarquer des référents 
occidentaux et d'une tonalité nettement défiante par rapport à la religion. 

Reste l'option «réformiste radicale " qui, se fixant à peu près le même but 
que la précédente, tente d'y arriver en empruntant un autre chemin, celui d'une 
relecture critique des textes fondateurs, d'une opposition de la lettre à l'esprit, 
du mythe à l'histoire. L'option réformiste permet formellement de faire coïncider 
sécularisation de l'État et réforme de la pensée religieuse , la première pouva nt 
à terme émerger idéologiquement d'une sécularisation appréhendée depui s 
l'intérieur même de la religion. Il n'en demeure pas moins qu'une te lle 
perspective comprend certains risques, en particulier celui de devoir justifier 
une dynamique de sécularisation d'un strict point de vue religieux alors même 
que face à elle, d'autres (les islamistes) se font fort, à partir du même fond s 
religieux scripturaire (quoique avec une lecture sensiblement différente), de 
soutenir la thèse radicalement contraire, c'est-à-dire la nécessité d'une coïnci­
dence entre ordre politique et ordre religieux. 

Da ns le cadre de la lutte sans merci que se livrent les régimes en place et 
leurs oppositions islami stes, les tenants de la sécularisation font enfin souve nt 
l'objet de l'attention particulière quoique tactique des pouvoirs publics en place, 
e t peuvent être enclins en retour à voir dans ces mêmes régimes, malgré la 
répress ion et le musellement de toute forme d'opposition, le meilleur rempart 
contre l'i s lamisme. 

Ces rapprochements, observés ponctuellement a ussi bien en Algérie 
(rapprochement du RCD et de la junte), qu'en Tunisie (appui de certains 
militants de la LTDH au pouvoir) ne peuvent que nuire à terme aux tenants de 
la sécularisation, leur faisant perdre un peu plus de crédibilité en les fai sant 
passe r pour des relais et des instruments du pouvoir en place, et leur projet pour 
une faça de idéologique occultant la répression ambiante. 

Les musulmans face à la laïcité en France 

Quell e est, pour finir, l'incidence de ce débat sur les ra pports islam/État, 
religion/État dans l'espace occidental parmi des populations musulmanes qui 
vivent a u quotidien leur islam (un islam pluraliste) dans un espace sécularisé et 
en outre , s'agissant de la France, marqué du sceau de la laïcité? 

Le débat y prend souvent une tournure polémique voire passionnell e, 
surtout sous l'angle du rapport entre islam et République (GQzlan 1994), comme 
s' il s'agissa it de faire cohabiter le feu et l'eau, deux réalités, voire deux essences 
fondamenta lement inconciliables, qui structureraient chacune une identi té 
exclusive. 
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Les contributions musulmanes à ce débat sont peu nombreuses et 
néanmoins diversifiées quant à leurs objectifs. Au niveau pratique on peut 
évoquer le précédent historique que constitue la «Charte du cul te musulman en 
Fra nce » (Boubakeur 1995) réalisée à l'initiative de l'Institut Musulman de la 
Mosquée de Paris . Ce document s'attache à dégager les principes généra ux 
d'organisation du culte, et entend également œuvrer à l'instaura tion d'un 
rapport serein entre l'islam et la République. Ce texte pose comme acquise par 
les musulmans l'acceptation du régime de laïcité en tant que mode de 
régul ation des relations cultes-État, et cadre juridique d'organisation du cul te 
musulma n, et il entend s'inscrire cependant dans le débat nationa l sur la 

«No uvell e Laïcité », dans la mesure où il invite les musulmans à s'unir a ux 

a ut res croyants en vue de contribuer «au développement d'une express ion de la 
lalcité qui instituerait entre les religions et l'État une situation de concorde » (1). 

Da ns le prolongement de cette initiative, qui a obtenu l'aval offi ciel du 

ministère de l'Intérieur en janvier 1995, une séri e d'initi atives plus ou moins 
concurren tes ont vu le jour. Durant l'été 1995, à l'initia tive de l'Union des 
organisations islamiques de France (UOIF), rivale de la Mosquée de Pa ri s da ns 
la course à la représentation des musulmans de France, la Coordination 

nationale des musulmans de France (CNMF) allait réappa raître pour être 
élargie à d'a utres organisations en rupture avec la Mosquée de Pa ri s (Foi et 
PraL ique, DIFMA). Plus récemment, en novembre 1995, un Ha ut con seil des 
musulmans de France (HCMF) a vu le jour, rassem bl a nt quelques notables 
déçus de la Mosquée de Paris et de opposants de toujours issus des ra ngs de la 
Pédéra t ion nat ionale des musulmans de France (FNMF), liée a ux intérêts 
marocains, avec l'objectif de s'imposer comm e la structure la plus rep résenta ­
Live des musulma ns de France. Cette énième structure, tout comme les 
précéde ntes, n'est pas parvenue à ce jour, à présenter un projet crédible pour 
régler la question récurrente du défaut d'orga ni sat ion du cul te musulman en 
Fra nce, en dépit de soutiens extérieurs et de l'abstention positive des pou voil 's 
pub li cs . 

Durant les années quatre-vi ngt, des assoc iations ont également vu le jour, 
comme l'Union des fa milles musulmanes (UFM), à l'ini tiative conjointe de 
protestants et de musulmans (Kaltenbach 1991) ou bi en encore Islam et 
Républiq ue ([R), regroupan t des nationa ux musulmans de na issance et des 
con verti s de fraîche date, et se fi xant pour but de reformuler la confrontation 
enLre isla m et laïcité da ns une perspective d'in teraction réciproque: respect par 
les auto rités poli tique de la liberté d'organi sation et de cul te pour les 
Illu sulmans, et acceptation pa r ces derniers du cadre républica in et du système 
laïq ue. 

En dehors de ces initiat ives parcell aires et quelque peu désordonnées, les 
contributions intell ectuelles au débat s'avèrent plutôt limi tées . Seule except ion 
notab le, la rénexion engagée pa r l'w1iversitaire Tariq Ramadha n (Ra mad ha n 
1994). Cet enseignant en philosophie, président de l'association «Musulma ns, 

( I I Charte du culte mu sulman en France, p. 57. 
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Musulmanes de Suisse ", s'applique à poser les bases théoriques et pratiques 
d'une véritable coexistence positive entre les musulmans pratiquants et les 
sociétés occidentales dans le cadre la laïcité. A cette fin il propose, contre les 
schémas classiques de l'assimilation à la française (identification totale de 

l'immigré à un nouvel univers culturel) ou de l'insertion à l'anglo-saxonne 
(reconnaissance du fait communautaire ), une «intégration positive des intimi­
tés " (Ramadhan 1994 : 1). Celle-ci suppose à la fois l'acceptation réelle de la 
laïcité comme espace de liberté offrant de nombreuses garanties juridiques 
(liberté de culte, d'association, droit au savoir ... ) et en même temps la nécessité 
de dépasser un schéma jugé par trop intransigeant vis-à-vis de l'islam (querelle 
du foulard ), pour rechercher une « troisième voie " qui impliquerait la reconnais­
sance d'un « droit à l'identité " des musulmans. 

Derrière la question des droits et responsabilités des musulmans en 
Europe, et tout en affichant un strict légalisme, invitant les musulmans à n'agir 
que dans le cadre de la légalité existante, Tariq Ramadhan veille cependant à 
défendre une vision nettement communautaire voire communautariste de 
l'islam , en jouant des lacunes , des silences , ou des nuances du droit positif en 
vigueur. Il s'évertue en fait à définir les modalités de la participation sociale des 
musulmans à leurs sociétés occidentales en tant que musulmans pratiquants, 
plutôt qu'en tant que citoyens de ces États, autrement dit sur la base d'une 
di sjonction entre confessionnalité et citoyenneté. L'islam tel qu'il est envisagé 
par Tariq Ramadhan est présenté comme une identité englobante qui couvre 
l'ensemble du champ social et ne se limite pas à la sphère exclusive du culte, à 
la sphère du privé. Toute sa réflexion sur la définition d'une «intégration des 
intimités " repose sur une relecture communautaire (identitaire) des cinq piliers 
de l'isl am qui délimitent traditionnellement l'islam cultuel. Pour cet auteur, ces 
piliers sont censés renvoyer à une autre conception de l'organisation soc ia le, en 
Orient comme en Occident, dans laquelle la divi sion privé-public n'a pas de 
pri se. 

D'un côté, Ramadhan invite les musulmans, dans le cadre d'une accepta­
tion pragmatique de la laïcité, à appuyer toutes leurs démarches sur la défense 
des droits acquis, sachant que dans cet espace de laïcité ils peuvent sans 
difficultés se conformer à l'essentiel des obligations de leur religion , tout en 
réaffirmant en même temps que la reli gion n'est pas tout l'i slam, que celui-ci est 
un système plus vaste, un dispositif éthico-normatif qui engendre une identité 
sociale spécifique que les musulmans sont en droit de voir intégralement 
respecter par les pouvoirs publics dans les sociétés occidentales. S'il y a bien de 
la part de cet a uteur acce ptation du principe de laïcité et invitation à un 
renouve llement du fïqh, il y a lieu d'évoquer à son propos l'acceptation d'une 
« laïcité ra isonnable » plutôt que raisonnée, ce qui aura it impliqué non seule­
ment le respect ponctuel de la laïcité en Europe mais également sa promotion 
hors du cadre occidental, dans les sociétés musulm anes. C'est sans doute trop 
en demander à celui qui est le petit-fils de l'i llustre Hassan el-Banna, fondateur 
de l'association des Frères Musulmans en Égypte dans les années vingt et qui 
déclare lui-même participer activement au «réveil de l'islam » dans les sociétés 
mus ulmanes . Or on sait que la défense de la «revendication totalisante» 
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(Manso ur 1975) de l'islam (islam dïn wa dunyd wa dawla ) est le principal 
cheval de bataille des tenants du réveil de l'islam, avec le rejet de la 
di tTérenciation du lien social par rapport au lien confessionnel. 

A l'opposé de la perspective proposée par Tariq Ramadhan, il y a lieu 
cI 'évoquer brièvement la perspective plus conciliante voire concordiste qu'essaie 
cie promouvoir Soheïb Bencheikh, pour qui la laïcité est non seulement une 
gara ntie pour les musulmans vivant en France, pratiqua nt un islam cie 
quiétucle, mais également une chance pour la religion elle même clans l'espace 
musulman. Pour ce jeune mufti de profession, l'urgence réside moins da ns une 
relecture cie la laïcité «française " en vue de reconnaître certaines particularités 
cul turelles et juridiques de l'i slam. Il n'est pas question, écrit-il, «de débattre de 
la nature d'une juridiction spécifique à la minorité musulmane " (Gozlan 1994 : 
84), que dans la préservation de l'i slam contre toute exploitation politique, que 
cette dernière émane de la société ou de l'État. «Pour nous déclare-t-il , la laïc ité 
est un besoin urgent. Malheureusement les musulmans pensent encore dans 
leur majorité que la séparation de la religion et de la politique diminue la 
capacité de l'i slam c. .. ). Il faut absolument convaincre les gens qu'une laïc ité 
bien défini e libère l'islam, favori se son autonomie et protège de toute utili sation 
qui porte atteinte à son caractère noble. La laïcité est un bienfait pour l'État, 
afin qu'il gère la société d'une façon lucide, claire, loin de toute dogmati sation. 
Et c'est un bienfait pour l'islam parce qu'il se libère de cette exp loi ta tion 
prosaïque" (2). 

S'il ne rédui t pas l'islam à une spiritualité, mais le pense porte ur d'un 
projet éthique et social au même titre que les autres religions, il se refuse ra par 
contre à y déceler les contours d'un quelconque projet politique. «L'islam est 
dit-il: dïn wa dunyd, religion et vie. Et non pas dïn wa dawla, religion et État, 
comme di sent ceux qui veulent utiliser l'islam pour des a mbitions purement 
poli tiques " (3). 

Rejoignant les analyses développées jadis par Ali Abd el-Raziq, Bencheikh 
se fa it fo rt de démontrer que la laïcité, loin de heurter les valeurs musul manes, 
fa i t d'une certaine manière partie intégra nte de son patrim oine religieux et de 
on histoire. «Chaque nation qui se veut musulmane choisit le modèle temporel 

qui lui convient, écrit-il , inspirée par les conditions de son époque. Cela n'a ri en 
à voir avec la transcenda nce du message coranique. Les premiers califes «bien 
guidés" étaient eux-mêmes les héritiers du Prophète en tant que symboles 
d'union politique ou d'union nationale, pas en tant que successeurs reli­
gieux ,, (4). 

(2) Entretien à EL Walan, 30 mai 1994, p. 2. 
(3) El Walan, 8·9 juill et 1994 , p. 7. 
(4) I bidem.. 
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